
1/1

ART. 47 N° 63

ASSEMBLÉE NATIONALE
9 décembre 2016 

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT MÉTROPOLITAIN - (N° 4293) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 63

présenté par
M. Maggi, M. Charasse, M. Falorni, M. Giacobbi, M. Krabal et M. Tourret

----------

ARTICLE 47

Au début, insérer l’alinéa suivant :

« I. – Au premier alinéa de l’article 54 de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles, après la seconde occurrence du mot : 
« du », est inséré le mot : « second ». »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à reporter la date de mise en place de l’élection au suffrage universel 
direct des conseillers métropolitains au second renouvellement général des conseils municipaux 
suivant leur mise en place, soit lors de l’élection de 2026.

En effet, il apparaît que la modification du mode de scrutin des conseillers métropolitains ne peut 
être mise en place de manière efficace à partir de 2020. Le gouvernement lui-même a fait voter un 
amendement la semaine dernière en commission des lois afin de repousser de deux ans (de 2017 à 
2019) la date à laquelle la loi fixera les modalités particulières permettant le renouvellement général 
des conseils des métropoles au suffrage universel direct. Le gouvernement, dans son amendement, a 
reconnu les « nombreuses difficultés techniques et juridiques qui s’attachent à ce projet et 
nécessitent une expertise approfondie des différentes solutions pouvant être mises en place ».

Par ailleurs, et même s’il s’est engagé à le faire avant le 1er janvier 2017, le Gouvernement n’a 
toujours pas présenté, à ce jour, son rapport détaillant les solutions envisageables, les avantages, les 
inconvénients et les conséquences de l’élection au suffrage universel direct des conseillers 
métropolitains prévu par la loi MAPTAM du 27 janvier 2014, et devant être remis avant le 30 juin 
2015. Cette absence de rapport ne permet pas aux parlementaires de comparer les avantages et 
inconvénients des différentes options et justifie le report de l’élection des conseillers métropolitains 
au suffrage universel direct.


